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 Arrêtés à Portée générale, 

 Arrêtés du Président du Conseil départemental portant  
sur la réglementation de la circulation routière,  

 Arrêtés du Président du Conseil départemental portant  
sur le secteur Médico-Social, 

 Conventions.  



LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMUNIQUE

que le Recueil des Actes Administratifs du Département de la Marne –  

N° 16 du 7 décembre 2021 - est mis à la disposition du public aux heures d’ouverture des 

bureaux, à l’Hôtel du Département de la Marne : 

Direction Générale des Services du Département 

2 bis, rue de Jessaint 

51038 CHALONS-en-CHAMPAGNE CEDEX

ainsi que sur le site du Conseil départemental www.marne.fr (onglet « E-services » ; 
rubrique «administration») le 7 décembre 2021. 

http://www.marne.fr/
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU la demande du 29 octobre 2021, de Madame Laurence DE MAGALHAES, gérant de la SARL Il Etait une Fois,  
sollicitant l’augmentation de la capacité d’accueil de la crèche collective «  Il était Une Fois » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition du Directeur Général des Serves de Département ; 
 
 
 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2017/06 du 13 janvier 2017 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Il était une Fois  
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 Gestionnaire : SARL Il était une fois, 2 rue de l’école à VAL DE LIVRE (51160)  
 

 Localisation : 2 rue de l’école à VAL DE LIVRE (51160) ; 
 

 Capacité maximale d'accueil : 12 enfants de 2,5 mois à 6 ans inclus ; 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : 1 professionnel pour six enfants  

 
 Heures d'ouverture :du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00 ; 

 
 Fermetures annuelles : jours fériés ; 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 

Madame Jennyfer JARILLOT éducatrice de jeunes  
 
 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Brigitte JEANSON infirmière 

puéricultrice DE assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Il était une Fois et publié au recueil des actes administratifs. 

 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 

VU le Code des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU la demande du 29 octobre 2021, de Madame Laurence DE MAGALHAES, gérant de la SARL Il Etait une Fois,  
sollicitant l’augmentation de la capacité d’accueil de la crèche collective « Histoire d’enfance» ; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI 
 
SUR proposition du Directeur Général des Services de Département ; 

 

 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/107 du 27 septembre 2019 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « Histoire d’enfance»; 
 

 Gestionnaire : Madame Laurence DE MAGALHAES, gestionnaire, 37 rue Paul GAUGUIN à 
CORMONTREUIL (51350); 
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 Localisation : 37 rue Paul GAUGUIN à CORMONTREUIL (51350) 

 
 Capacité maximale d'accueil : 11 enfants de 10 semaines à 6  ans 

 
 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 

des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : 1 professionnel pour six enfants  
 

 Heures d'ouverture : lundi au vendredi de 7h00 à 19h00  
 

 Périodes de fermeture : samedi –dimanche et jours fériés 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un  Référent technique est nommé : 
Madame Carla Marie  CORREIA éducatrice de jeunes enfants    
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Brigitte JEANSON infirmière 
puéricultrice DE assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  

 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 3- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Le Directeur Général des Services du Département et le Directeur de la Solidarité Départementale sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté.  
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU la demande écrite du 3 novembre 2021, de Madame Marlène HETIER, Responsable Opérationnelle Marne et 
Ardennes des crèches people and Baby  sollicitant la mise en conformité de la crèche collective «  Le Village 
Féérique » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 

 
ARRETE : 

 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2018/26 du 13 février 2018  est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Le Village Féérique  
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 Gestionnaire : S.A.S. MICROBABY – Avenue Hoche – 75008 PARIS – M. DURIEUX Christophe 
 

 Localisation : 5 rue Léon Patoux à REIMS (51100) ; 
 

 Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 0 à 6 ans  
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  

 
 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 20h00 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un référent technique est nommé : Lolita 

PIRSOUL  Auxiliaire de puériculture avec le concours de Madame Marlène HETIER infirmière puéricultrice.  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
Art R. 2324-39. Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil inclusif 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 

 

Isabelle DEBAILLEUL 



 
 

 



 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU la demande écrite du 3 novembre 2021, de Madame Marlène HETIER, Responsable Opérationnelle Marne 
et Ardennes des crèches people and Baby  sollicitant la mise en conformité de la crèche collective «  Grain de 
Sable » 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 

 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/75 du 9 août 2019 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée Grain de Sable : 
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 Gestionnaire : S.A.S. MICROBABY – Avenue Hoche – 75008 PARIS – M. DURIEUX Christophe 
 

 Localisation : 15-17 rue Ferdinand Hamelin à BETHENY (51450) 
 

 Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 0 à 6 ans inclus  
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence 
auprès des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement 
relevant de l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel 
pour 6 enfants  

 
 Heures d'ouverture : lundi au vendredi de 7h45 à 18h45 

 
 Fermeture annuelle : 5 semaines par an 

 
 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un référent technique est nommé : 

Floriane ALAIMO  titulaire du CAP Petite enfance avec le concours de Madame Marlène HETIER 
infirmière puéricultrice. 
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en 
charge par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-
17 propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
Art R. 2324-39. Les établissements et services s'assurent du concours régulier d'un référent Santé & Accueil 
inclusif 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de 
Jessaint 51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à la S.A.S. MICROBABY et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 

 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ;  
 
VU la demande écrite 8 novembre 2021 de Madame Marie LARRE, gestionnaire de SAS MAÏA, sollicitant une 
augmentation de la capacité d’accueil de la crèche collective  « Bulles de Crèches Cernay »,  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département  

 
 

ARRETE : 
 
 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/19 du 25 mars 2019  est abrogé ; 
 
ARTICLE 2– Une autorisation est donnée pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article R 2324-46 l’établissement est une micro crèche nommée « Bulles de Crèches Cernay » 
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 Gestionnaire: SAS MAÏA,  44 rue de Cernay à REIMS  (51100), représentée par Madame Marie LARRE 
 

 Localisation : 44 Bis rue de Cernay - REIMS (51100) 
 

 Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 2 mois à 4 ans 
 

 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport 1 professionnel pour 6 enfants  
 

 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h00 à 18h30 
 

 Périodes de fermeture : 1 semaine en hiver,  1 semaine au printemps et 3 semaines en août 
 

 Conformément à l’article R 2324-46-5 du code de santé public un référent technique est nommé : 
Madame Stecy LAMBERT, titulaire du CAP petite enfance  avec le concours de la gestionnaire Marie LARRE 
éducatrice spécialisée.   
 

 Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public Madame Sharlen VASSEUR infirmière 
puéricultrice  assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 

Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants. 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SAS MAIA,  et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

        Pour Le Président du Conseil départemental 
      et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU la demande écrite du 25 octobre 2021 de Madame Marie LARRE, gestionnaire de SAS MAÏA, sollicitant, 
conformément l’article R 2324-17 du Code de santé publique l'ouverture d’une crèche collective à CHAMPIGNY 
(51370), à compter du 29 novembre 2021 ; 
 
VU Le procès-verbal du 27 juillet 2021 signé de Madame Laure BLAISE-LYON , Présidente de la Sous-Commission 
Départementale, Cheffe du SIDPC, donnant un avis favorable à la délivrance d’autorisation de travaux : AT 051 118 
21K0001;   
 
VU la déclaration d’activité obligatoire n° 13984*06 du 24 novembre 2021 de RODHILAT philippe vétérinaire 
inspecteur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 
VU la visite des locaux effectuée, le 14 octobre 2021, par la puéricultrice coordinatrice PMI et son avis favorable au 
regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
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ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – une autorisation est donnée à  madame Marie LARRE  
 

  -  Gestionnaire : SAS MAÏA,  44 rue de Cernay à REIMS  (51100), représentée par Madame Marie LARRE 
 

- pour l'ouverture et le fonctionnement de la micro-crèche Bulles de crèches 1, située 16 rue du vieux four à 
CHAMPIGNY (51370)  à compter du 29 novembre 2021, dans les conditions suivantes :    
 

-  Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 2 mois à 4 ans 
 

- En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport d’un professionnel pour six enfants.  
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h à 18h30 
 
-  Périodes de fermeture 1 semaine en hiver,  1 semaine au printemps et 3 semaines en été 
 
-  Conformément à l’article R 2324-46-5 du Code de Santé Public, un Référent technique est nommé Sabrina 
LEBOEUF auxiliaire de puériculture qui sera également le référent de Champigny 2 à la même adresse, aussi, 
elle bénéficie du concours de la gestionnaire Marie LARRE éducatrice spécialisée.   

 
- Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public, Sharlen VASSEUR infirmière puéricultrice 

assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 2- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-

Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Gouttes d’Eveil  et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU la demande du 12 novembre 2021 de Madame Léa KRAICHETTE, Directrice de la crèche l'Envol sollicitant une 
modification de la modulation d’agrément ainsi que la mise en conformité de l’arrêté de la structure ; 
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice 
PMI ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 

 

 
ARRETE : 

 
 

ARTICLE 1 -  L’arrêté n°2021/39 du 6 juillet 2021 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 –  une autorisation pour le fonctionnement, à compter du 1er décembre 2021, d’une crèche collective, 
conformément à l’article R 2324-46 l’établissement est une très grande crèche nommée L’Envol, dans les 
conditions suivantes : 
 

 Gestionnaire : Madame TAPPY - SARL L'Envol – 2 rue Romain Rolland – BEZANNES (51430) 
 

 Localisation : 11 Esplanade Rolland Garros – REIMS(51100) 
 

 Capacité d’accueil : 120 enfants de 0 à 6 ans inclus 
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 En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, la gestionnaire assure la présence 

auprès des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de 
l’établissement relevant de l’article R. 2324-42 suffisant pour garantir : un rapport d'un 
professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui 
marchent    

 
 Indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, l'autorisation peut 

prévoir des capacités d'accueil différentes suivant les périodes de l'année, de la semaine ou de la 
journée, compte tenu des variations prévisibles des besoins d'accueil. 

 
 

  du 01/12/2021 au 19/12/2021 
  Modulation 

souhaitée 

07h00 à 
 07h30 

07h30 à  
08h00 

08h00 à  
09h00 

09h00 à  
17h00 

17h00 à 
 18h00 

18h00 à  
19h00 

 lundi  15 20 70 100 60 10 

 Mercredi 10 20 50 75 50 15 

 

  

07h00 à 
08h00 

08h00 à 
 09h00 

09h00 à 
 11h00 

11h00 à  
15h30 

15h30 à 
 17h30 

17h30 à  
18h00 

18h00 à 
 19h00 

Mardi 15 70 100 120 100 50 15 

  

07h00 à 
08h00 

08h00 à 
09h00 

09h00 à 
 17h00 

17h00 à 
18h00 

18h00 à 
19h00 

 Jeudi 15 70 100 70 15 

 

  

07h00 à 
 08h00 

08h00 à 
08h30 

08h30 à 
 09h00 

09h00 à 
17h00 

17h00 à 
17h30 

17h30 à 
18h00 

18h00 à 
19h00 

Vendredi 15 50 70 100 60 50 10 
 

  du 20/12/2021 au 24/12/2021 

Modulation 
souhaitée 

7h30 à 18h30 

lundi et mardi  60 

mercredi 40 

Jeudi 50 

  07h30 à 17h00 

vendredi 24/12/2021 30 
 

  du 27/12/2021 au 02/12/2021 

Modulation 
souhaitée 

7h30 à 18h30 

lundi 30 

Mardi et jeudi 40 

Mercredi 35 

  07h30/17h00 

vendredi 31/12/2021 30 



  à partir du  03/01/2021  
  Modulation 

souhaitée 

07h00 à  
07h30 

07h30 à 
08h00 

08h00 à 
09h00 

09h00 à 
17h00 

17h00 à 
18h00 

18h00 à 
19h00 

 lundi  15 20 80 105 70 10 

 Mercredi 10 20 65 85 60 15 

 

  

07h00 à 
 08h00 

08h00 à 
09h00 

09h00 à 
11h00 

11h à 
15h30 

15h30 à 
17h30 

17h30 à 
18h00 

18h00 à 
19h00 

Mardi 15 85 105 120 105 50 15 

  

07h00 à  
 08h00 

08h00 à 
09h00 

09h00 à 
17h00 

17h00 à 
18h00 

18h00 à 
19h00 

 Jeudi 15 80 105 70 15 

  

07h00 à 
08h00 

08h00 à 
08h30 

08h30 à 
09h00 

09h00 à 
17h00 

17h00 à 
17h30 

17h30 à 
18h00 

18h00 à 
19h00 

Vendredi 15 60 80 105 60 40 10 
 
 

 Conformément à l’article R 2324-34 du Code de santé Public, la direction est confiée à: Léa  KRAICHETTE 
éducatrice de jeunes enfants  

 
 Conformément à l’article R 2324-35  du Code de santé Public les missions d’adjointe à la direction sont 

confiées à Clara HUSSON infirmière puéricultrice   
 

 Conformément à l’article R. 2324-40  du Code de santé Public Fiona ROBERT titulaire du DE de 
puéricultrice complète l’équipe pluridisciplinaire  

 
 Conformément à l’article R. 2324-41 du Code de santé Public, Sabrina FAGOT et  Mounia HADJRI 

complètent l’équipe pluridisciplinaire 
 

Conformément à l’article R. 2324-25 du Code de Santé Public, le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19 ;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié.   
 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé public  
R. 2324-37, le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 propose 
des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de 
l’encadrement des enfants.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL L'Envol et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010  
 
VU le mail du 8 octobre 2021 de Madame Caroline VAILLANT, Cheffe du service Action Sociale et Coordinatrice 
Petite Enfance du Centre Communal d’Action Sociale de Reims sollicitant une modification de la modulation de 
l’agrément de la crèche collective « Maison Blanche » à REIMS (51100),  
 
VU l’avis favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique de la puéricultrice coordinatrice PMI  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 

 

 
 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L'arrêté n° 2021/34 du 21 juin 2021 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Un avis favorable est donné pour le fonctionnement d’une crèche collective qui conformément à 
l’article  R 2324-46 l’établissement est une grande crèche nommée MAPE « Maison Blanche » 
 

 Gestionnaire : Centre Communal d'Action Sociale de Reims – 11 rue Voltaire à Reims  
 

 Localisation : rue Cognacq Jay à REIMS (51100) 
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 Capacité maximale d'accueil : 45 enfants de 2 mois et demi à 6 ans  
 

 En application de l’article R 2324-46-4 la gestionnaire assure la présence auprès des enfants effectivement 
accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de l’article R. 2324-42 du 
même code suffisant pour garantir : un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas 
et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  

 
 Indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27 du Code de Santé Public, 

l'autorisation peut prévoir des capacités d'accueil différentes suivant les périodes de l'année, de la 
semaine ou de la journée, compte tenu des variations prévisibles des besoins d'accueil. 

 
 

Lundi 
Mardi 
Jeudi 
Vendredi 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h 
17h 

17h00 
17h30 

17h30 
18h 

18h 
18h30 

18h30 
19h 

16 26 38 45 23 14 7 3 

 
Mercredi -10 %  
 
Vacances scolaires : 

 Du 25 octobre au 5 novembre 2021 :   -20% de l’agrément modulé  

 Du 20 décembre au 31 décembre 2021 : -50% de l’agrément modulé 

 Du 7 février au 18 février 2022 : -20% de l’agrément modulé 

 Du 11 avril au 22 avril 2022 : -20% de l’agrément modulé  
Fermetures : 

 Du 27 décembre au 31 décembre 2021  

 Le 18 avril 2022 

 Le jeudi 26 et le vendredi 27 mai 2022 

 Le lundi 6 juin 2022 

 Le jeudi 14 juillet 2022 

 Du vendredi 29 juillet au lundi 22 août 2022 
 
Conformément à l’article R 2324-34 du Code de santé Public, la direction est confiée à: Emilie TRUFFAULT, 
Infirmière   
 
Conformément à l’article R. 2324-36 du même code Madame Marie BOUISSET, éducatrice de jeunes enfants, 
assure la continuité de direction et  Conformément à l’article R. 2324-41 elle  complète également l’équipe 
pluridisciplinaire  
 
Conformément à l’article R 2324-39 du Code de santé Public Madame Edith LIESCH infirmière DE est en charge des 
missions de référent santé et accueil inclusif.  
 

 
Conformément à l’article R. 2324-25 du Code de Santé Public, le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19 ;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié.   
 

 
 
 



 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé public  
R. 2324-37, le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 propose 
des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de 
l’encadrement des enfants.   
R. 2324-40 sans préjudice des dispositions de l’article R2324-41, l’équipe pluridisciplinaire mentionnée à l’article R. 
2324-38, comporte un ou plusieurs professionnels : titulaires d’un diplôme d’Etat de puéricultrice ou d’infirmier, 
conformément aux dispositions prévues à l’article R. 2324-46-2.  
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au C.C.A.S. de Reims et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de 
jeunes enfants abrogeant le décret  n° 2010–613 du 7 juin 2010 ; 
 
VU la demande écrite du 23 novembre 2021 de Madame Marie LARRE, gestionnaire de SAS MAÏA, sollicitant, 
conformément l’article R 2324-17 du Code de santé publique l'ouverture d’une crèche collective à REIMS (51100), à 
compter du 6 décembre 2021 ; 
 
VU L’arrêté V-DETB-2021-291 du 14 septembre 2021 signé de Madame Catherine CHOPART, Conseillère municipale 
déléguée à la mairie de Reims, portant autorisation de travaux d’un établissement recevant du public ;  
 
VU la déclaration d’activité obligatoire n° 13984*06 du 24 novembre 2021 de RODHILAT Philippe vétérinaire 
inspecteur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 
VU la visite des locaux effectuée, le 9 novembre 2021, par la puéricultrice coordinatrice PMI et son avis 
favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
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ARRETE : 
 
ARTICLE 1 – une autorisation est donnée à  madame Marie LARRE  
 

  -  Gestionnaire : SAS MAÏA,  44 rue de Cernay à REIMS  (51100), représentée par Madame Marie LARRE 
 

- pour l'ouverture et le fonctionnement de la micro-crèche Bulles de crèches Reims Pont de laon, située 1 
rue Marie Juliette Baillia Rolland à REIMS (51100)  à compter du 6 décembre 2021, dans les conditions 
suivantes :    
 

-  Capacité maximale d'accueil : 12 enfants âgés de 2 mois à 4 ans 
 

- En application de l’article R 2324-46-4 du Code de Santé Public, le gestionnaire assure la présence auprès 
des enfants effectivement accueillis d’un effectif de professionnels au sein de l’établissement relevant de 
l’article R. 2324-42 du  même code suffisant pour garantir : un rapport d’un professionnel pour six enfants.  
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h à 18h30 
 
-  Périodes de fermeture 1 semaine en hiver,  1 semaine au printemps et 3 semaines en été 
 
-  Conformément à l’article R 2324-46-5 du Code de Santé Public, un Référent technique est nommé Audrey 
CORNEILLE  auxiliaire de puériculture, aussi elle bénéficie du concours de la gestionnaire Marie LARRE 
éducatrice spécialisée.   

 
- Conformément à l’article Art R. 2324-39  du code de santé public, Sharlen VASSEUR infirmière puéricultrice 

assure les missions de  référent santé et accueil inclusif  
 
Conformément à l’article R 2324-25 du Code de Santé Public, Le gestionnaire d’un établissement ou service 
d'accueil de jeunes enfants informe sans délai le président du conseil départemental de :  
1° Tout changement de coordonnées d’alerte mentionnées au 3° du IV de l’article R. 2324-19;  
2° Tout accident survenu à un enfant qui lui était confié ayant entraîné une hospitalisation ou une prise en charge 
par des équipes de secours extérieures à l’établissement ;   
3° Tout décès survenu à un enfant qui lui était confié. 
Enfin, au plus tard au 1er septembre 2022, et comme précisé aux articles du Code de Santé Public : 
 Art. R. 2324-37. Le gestionnaire de tout établissement d’accueil du jeune enfant relevant de l’article R. 2324-17 
propose des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement 
chargés de l’encadrement des enfants.  
 
ARTICLE 2- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  

 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-

Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Gouttes d’Eveil  et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/
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